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Titre I. Définitions et champ d’application 
 

 

Article 1. Définitions 
 

Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par : 

1. la loi du 25 juin 1993 : loi relative à l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et foraines. 
 

2. l’arrêté royal du 24 septembre 2006 : arrêté royal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités 
ambulantes. 
 

3. le Règlement général de police : Règlement de Police commun aux 19 communes de la Région 
bruxelloise. 
 

4. marché : manifestation créée ou préalablement autorisée par la commune, rassemblant, en des 
lieux et en des temps déterminés des personnes qui y vendent des produits et des services visés à 
l'article 1.5 du Règlement. 
 
Le marché organisé par la commune est dénommé : " marché public ". 
 

5. l’activité ambulante : toute vente, offre en vente ou exposition en vue de la vente de produits ou 
de services, au consommateur, effectuée par une entreprise en dehors de son ou de ses unités 
d’établissement inscrites à la Banque Carrefour des Entreprises ou par une personne ne disposant 
pas d'un établissement du genre. 
 

6. l’activité saisonnière : l’activité portant sur des produits ou des services qui, par nature ou par 

tradition, ne sont vendus qu'au cours d'une période de l'année. 

 
7. l’emplacement : un espace délimité au sein d’un marché public destiné à la vente, l’offre en vente 

ou l’exposition en vue de la vente de produits ou de services. 
 

8. le titulaire de l’emplacement : l’entreprise visée à l’article 7 du présent règlement, et qui a obtenu 
l’autorisation de la Commune d’Ixelles d’occuper un emplacement par abonnement ou de se 
présenter comme candidat volant sur un marché. 
 

9. l’occupant de l’emplacement : la personne qui est effectivement présente sur un emplacement 
lors d’un jour de marché, conformément à l’article 26 du présent règlement  
 

10. l’abonné : l’entreprise à l’article 7 du présent règlement ayant reçu l’autorisation d’occuper un 
emplacement par abonnement. 
 

11. l’entreprise : toute organisation visée à l'article I.1, 1°, du Code de droit économique soumise à 
l'obligation de s'inscrire à la Banque-Carrefour des Entreprises, conformément à l'article III.16 du 
Code de droit économique.  
 

12. le volant : l’entreprise visée à l’article 7 du présent règlement qui a uniquement obtenu un 
emplacement dans le cadre d’une attribution au jour-le-jour. 
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13. le démonstrateur : la personne dont l'activité consiste exclusivement dans la mise en vente, sur 

différents marchés, de produits ou services dont il vante la qualité et/ou explique le maniement au 
moyen d'arguments et/ou de démonstrations visant à mieux les faire connaître au public et ainsi à 
en promouvoir la vente. 
 

14. Le placier : agent de l’administration de la Commune d’Ixelles chargée de contrôler le respect des 
obligations des entreprises tant sur le plan administratif que pendant le déroulement du marché 
même. 
 

15. spécialisation : l’affectation d’un emplacement de marché à une catégorie déterminée de produits 
et/ou services. La spécialisation vise à assurer la diversité de l’offre et une répartition équilibrée 
entre les différentes activités présentes sur le marché. 
 

16. abonnement : l’autorisation d’occuper un emplacement de manière récurrente sur un marché. Un 
abonnement reprend les spécialités, le lieu, l’horaire, ainsi que la fréquence de présence de 
l’abonné.  
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Article 2. Champ d’application 
 

Ce présent règlement s’applique aux marchés publics de la Commune d’Ixelles. 
 
 

Titre II. Marchés publics sur le territoire de la Commune 

d’Ixelles 
 

 

Article 3. Organisation et gestion des marchés publics 
 

§1. Les marchés publics sur le territoire de la Commune d’Ixelles sont organisés et gérés par la 

Commune d’Ixelles. 

Au sein de l’administration de la Commune d’Ixelles, la cellule Foires et Marchés fait office de point de 

contact administratif. 

§2. Toute communication par courrier à destination de la commune d’Ixelles visée dans le cadre du 

présent règlement se fait à l’adresse suivante : Commune d’Ixelles – Cellule Foires et Marchés – chaussée 

d’Ixelles 168 à 1050 Ixelles. 

Toute communication par e-mail à destination de la commune d’Ixelles visée dans le cadre du présent 

règlement se fait à l’adresse e-mail suivante : foiresetmarches@ixelles.brussels. 

 

Article 4. Liste des marchés publics 
 

§1. Les marchés publics organisés par la Commune d’Ixelles sur son domaine public sont listés à 

l’annexe I du présent règlement. 

§2. Le Conseil communal peut modifier la liste reprise à l’annexe I. La version mise à jour de cette liste 

sera toujours disponible au guichet de la cellule Foires et Marchés de la commune d’Ixelles ainsi que sur le 

site internet de la Commune d’Ixelles. 

 

    Article 5. Emplacements spécialisés 
 

Les emplacements proposés sur les marchés publics de la Commune d’Ixelles peuvent être réservés à un 

produit et/ou un service en particulier afin de proposer à la vente une offre diversifiée.  

 

 

mailto:foiresetmarches@ixelles.brussels


9 
 

Article 6. Règles particulières applicables aux différents marchés 
 

Des règles particulières peuvent être définies pour préciser le fonctionnement de chaque marché. Elles 

portent notamment sur les jours et horaires de vente, les plages de chargement et déchargement, le tirage 

au sort des emplacements attribués aux volants et les dimensions des emplacements à respecter. Ces règles 

accompagnées d’un plan du marché concerné sont précisées dans les annexes I et suivantes du présent 

règlement. La version mise à jour de ces annexes sera toujours disponible au guichet de la cellule Foires et 

Marchés de la commune d’Ixelles ainsi que sur le site internet de la Commune d’Ixelles. 
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      Titre III. Attribution des emplacements 
 

          Chapitre 1. Bénéficiaires et modes d’attribution 

 

 

Article 7. Entreprises pouvant bénéficier d’un emplacement 
 

§1. Conformément à l’article 25 de l’Arrêté royal du 24 septembre 2006, un emplacement sur le marché 
public peut être attribué uniquement ;  
 

- à une entreprise exerçant une activité ambulante ;  

- de manière occasionnelle aux responsables des opérations de vente sans caractère 

commercial dites « ventes philanthropiques », dûment autorisées en vertu de l’article 7 de 

l’arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l’exercice et l’organisation des activités 

ambulantes, et en possession de l’autorisation délivrée par les autorités communales.  

§2. Le respect du présent article est une condition de recevabilité pour toute candidature à un 

emplacement attribué par abonnement ou au jour le jour. 

 

Article 8. Mode d’attribution des emplacements 
 

§1. Conformément aux  articles 23 et 24 de l’Arrêté Royal du 24 septembre 2006, les emplacements 

sur les marchés publics sont attribués soit par abonnement mensuel soit au jour le jour. 

Le nombre d'emplacements attribués au jour le jour ne peut être inférieur à 5 % de la totalité des 

emplacements du marché. Au cas où le résultat de l'application des pourcentages est un nombre décimal, 

celui-ci est porté à l'unité supérieure. 

§2. Pour les emplacements répartis au jour le jour, les modalités d’attribution sont précisées à l’Article 

24 du présent règlement. 

§3. Pour les emplacements attribués par abonnement, les modalités d’attribution sont précisées aux 

Article 9 à 23 du présent règlement. Le jour du marché, un abonné ne peut pas prendre un autre 

emplacement que celui qui lui a été notifié par la commune d’Ixelles, sous peine de sanctions précisées au 

Titre V. 

En cas de nécessité de déplacer les commerçants dans un délai ne permettant pas une organisation 

adéquate (en cas d’occupation imprévue, de travaux de l’espace public du fait d’un tiers, ou si des raisons 

de sécurité ou les circonstances le nécessitent), aucun plan d’implantation ne pourra être établi. Dans cette 

situation, les placiers disposeront de toute latitude pour installer les commerçants aux emplacements qu’ils 

estimeront les plus appropriés, en fonction des contraintes du terrain et du bon déroulement du marché. 
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Chapitre 2. Modalités d’attribution des emplacements par abonnement 

 

 

Article 9. Vacance d’un emplacement 
 

Si un emplacement à attribuer par abonnement est vacant, la commune d’Ixelles l'annonce par la 

publication d'un avis. L’avis de vacance est publié aux valves communales et sur le site Internet de la 

Commune d’Ixelles. Le délai de dépôt des candidatures sera précisé dans l’avis de vacance. L’avis de vacance 

pourra requérir des informations et documents supplémentaires relatifs à la spécialisation visée. 

  
La commune d’Ixelles communiquera également un avis de vacance par e-mail aux candidats dans l’ordre 

de priorité tel que décrit à l’Article 15 §2.  

 

Article 10. Introduction des candidatures 
 

Les candidatures peuvent être introduites à la suite d'un avis de vacance ou à tout autre moment. 

 

Elles sont adressées soit par lettre déposée contre accusé de réception, soit par courrier recommandé à la 

poste avec accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de réception à la commune : 

 

- la preuve d’inscription auprès de la Banque Carrefour des Entreprises (BCE) ; 

- dans le cas d’une société, copie des statuts de la société ;  

- le(s) marché(s) public(s) ainsi que le jour de marché sur lequel il souhaite exercer son activité 

- la mention de la qualité ou non de démonstrateur ;  

- la/les catégorie(s) et la liste de produit mis en vente et les installations utilisées pour la vente ;  

- en cas de vente de denrées alimentaires, une attestation de l’AFSCA ;  

- une photocopie de l’attestation d’assurance en responsabilité civile;  

- une photocopie de l’attestation d’assurance incendie 

- une photocopie recto verso de la carte d’identité ; 

- le cas échéant, s’il s’agit d’une inscription d’un assujetti étranger, la preuve de l’assujettissement à 

la TVA délivrée par le Bureau Central des Assujettis Etrangers ; 

- le type de matériel utilisé ; 

- le numéro d’immatriculation et la photo du véhicule-étal éventuellement utilisé ainsi que la copie 

de l’assurance du véhicule; 

- la surface minimale (longueur x largeur) de l’emplacement souhaité. 

 

 

Article 11. Registre des candidatures 
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En vue de l'attribution des emplacements par abonnement, la commune tient un registre. Toutes les 

candidatures y sont consignées au fur et à mesure de leur réception. Elles y sont classées, d'abord, par 

catégorie définie à l'article 15 du présent règlement, ensuite, s'il y a lieu, en fonction de l'emplacement et 

de la spécialisation sollicités, et enfin par date. 

La date est, selon le cas, celle de la remise de la main à la main de la lettre de candidature à la commune 

ou celle de son dépôt à la poste ou encore celle de sa réception sur support durable. 

Conformément aux  décrets et ordonnances conjointes de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission 

communautaire commune et la Commission communautaire française du 16 mai 2019 relatifs à la publicité 

de l'administration dans les institutions bruxelloises, ce registre peut toujours être consulté auprès du 

service communal concerné.  

 

Article 12. Inscription dans le registre des candidatures 
 

§1.         Pour pouvoir être dûment reprises dans le registre des candidatures, les candidatures transmises à 

la commune d’Ixelles doivent respecter les conditions de fond et de forme prévues dans le présent 

règlement et le cas échéant dans l’avis de vacance. 

§2.         A la réception de la candidature, la commune communique immédiatement au candidat un accusé 

de réception mentionnant la date de prise de rang de la candidature et le droit du candidat à consulter  le 

registre de candidatures.  Cette communication s’effectue par lettre recommandée à la poste avec accusé 

de réception, soit par lettre remise de la main à la main contre accusé  de réception, soit sur support durable 

contre accusé de réception. 

Si le dossier de candidature est incomplet ou que la candidature est irrecevable, la commune d’Ixelles en 

informera le demandeur immédiatement. Cette communication s’effectue par lettre recommandée à la 

poste avec accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main contre accusé  de réception, soit 

sur support durable contre accusé de réception. 

§3.         La notification du caractère recevable et complet de la candidature vaut attestation d’inscription 

dans le registre des candidatures à un abonnement. La date d’inscription est la date de réception de la 

demande par la commune d’Ixelles. 

Cette inscription ne vaut pas attribution d’un emplacement. 

 

Article 13. Durée de l’inscription 
 

Les candidatures demeurent valables tant qu'elles n'ont pas été honorées ou retirées par leur auteur. 

En vue d'actualiser le registre, la commune peut demander, périodiquement, au candidat de confirmer sa 

candidature.  

 

Article 14. Nombre d’emplacements par abonné 
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Afin de permettre une plus grande diversité des entreprises et ainsi garantir une diversité des produits, le 

nombre d’emplacements qui peuvent être attribués par abonné est fixé à deux emplacements maximum 

par marché public de la Commune d’Ixelles. 

 

Article 15. Attribution d’un emplacement par abonnement 
 

§1. L’attribution d’un emplacement par abonnement ne peut se faire qu’après décision favorable du 

Collège. 

§2. En vue de l’attribution des emplacements, les candidatures sont classées dans l’ordre des priorités 

suivantes : 

- Les démonstrateurs, tant que  les 5% du nombre total des emplacements sur un marché ne sont 

pas atteint ; 

- les abonnés qui sollicitent un emplacement suite à la suppression de celui qu’ils occupaient sur l’un 

des marchés de la commune ou auxquelles la commune a notifié le préavis prévu à l’article 8, par. 

2, de la loi du 25 juin 1993 ; 

- les abonnés qui demandent un changement d’emplacement ;  

- les abonnés qui sollicitent une extension d’emplacement ;  

- le candidat externe ayant introduit la candidature la plus ancienne 

Les emplacements sont dévolus au sein de chaque catégorie, s'il y a lieu en fonction de leur spécialisation, 

selon l'ordre chronologique d'introduction des demandes tel que déterminé à l'article 11 du présent 

règlement. 

§3. Lorsque deux ou plusieurs demandes ayant le même degré de priorité sont introduites 

simultanément, l'ordre de préférence est déterminé conformément à l’article 31 de l’Arrêté Royal du 24 

septembre 2006 : 

1. priorité est donnée, dans chaque catégorie, à l’abonné qui a le plus d’ancienneté sur les marchés 

de la commune ; à défaut de pouvoir établir la comparaison des anciennetés, la priorité est 

déterminée par tirage au sort ; 

 

2. pour les candidats externes, la priorité est déterminée par tirage au sort. 

 

Article 16. Notification et engagement 
 

L’attribution d’un emplacement est notifiée à l’abonné, à l’adresse qu’il aura indiquée dans sa candidature 

soit par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main 

contre accusé de réception, soit par e-mail avec accusé de réception. 

 

Article 17. Registre des emplacements autorisés 
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§1. Il est établi un registre des emplacements autorisés qui reprend les  titulaires d’un ou plusieurs 

emplacements avec abonnement sur les marchés publics de la Commune d’Ixelles. Ce registre des 

emplacements attribués par abonnement est tenu dans le respect de l’article 34 de l’Arrêté Royal du 24 

septembre 2006 et mentionne au moins pour chaque emplacement accordé par abonnement : 

- le nom, le prénom, l'adresse de la personne à laquelle l'emplacement a été attribué; 

- s'il y a lieu, la raison sociale de la personne morale à laquelle l'emplacement a été attribué et 

l'adresse de son siège social; 

- le numéro d'entreprise; 

- les produits et/ou les services offerts en vente; 

- s'il y a lieu, la qualité de démonstrateur; 

- la date d'attribution de l'emplacement et la durée du droit d'usage; 

- si l'activité est saisonnière, la période d'activité;  

- le prix de l'emplacement, sauf s'il est fixé de manière uniforme; 

- s'il y a lieu, le nom et l'adresse du cédant et la date de la cession. 

§2. Hormis l'identité du titulaire de l'emplacement, la spécialisation éventuelle des produits, la qualité 

de démonstrateur et le caractère saisonnier de l'emplacement, le plan ou le registre peut renvoyer à un 

fichier reprenant les autres informations. 

§3. Conformément aux décrets et ordonnances conjoints de la Région de Bruxelles-Capitale, la 

Commission communautaire commune et la Commission communautaire française du 16 mai 2019 relatifs 

à la publicité de l'administration dans les institutions bruxelloises, ce registre peut toujours être consulté 

auprès du service communal concerné. 

 

Article 18. Durée de l’attribution 
 

§1. Les abonnements sont accordés pour une durée de 12 mois, du 1er janvier au 31 décembre. Si 

l’abonnement est délivré en cours d’année, il sera valable jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. 

§2. La vente de produits et/ou services dans le cadre d’une activité saisonnière n’est admise qu’au 

cours d’une période de l’année déterminée et après avoir été autorisée par le Collège. Les emplacements 

attribués pour l’exercice d’une activité saisonnière sont réattribués durant la période de non-activité : ils 

peuvent être soit attribués au jour le jour à des volants, soit attribués par abonnement pour l’exercice d’une 

autre activité saisonnière ayant lieu pendant la période non couverte par l’abonnement. 

§3.       A leur terme, les abonnements sont renouvelés tacitement, sans préjudice de la possibilité pour 

leurs titulaires et le Collège des Bourgmestre et Echevins respectivement d’y renoncer ou de les suspendre 

conformément au présent règlement. 

 

 

Article 18 bis. Caducité de l’autorisation 
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§1. Lorsque la commune d’Ixelles suspecte que le titulaire de l’abonnement n’est pas ou plus dans les 

conditions pour exercer son activité et/ou bénéficier de son autorisation, elle peut lui demander de 

communiquer les preuves adéquates dans le mois de la demande qui lui sera faite soit par courrier à 

l’adresse qu’il aura indiqué dans sa candidature soit par e-mail. 

§2.  A défaut de réponse, le Collège constate, dans le mois suivant l’échéance du délai précité, la 

caducité de l’abonnement à la date de notification de la décision. Celle-ci est notifiée par courrier 

recommandé dans les quinze jours de cette décision. L’emplacement peut alors être réattribué à un autre 

candidat, selon les modalités d’attribution précisées aux articles 9 à 17. 

 

Article 19. Suspension temporaire ou abrogation définitive d’abonnements par la 

Commune d’Ixelles 
 

§1. Nonobstant les dispositions reprises au Titre V, un abonnement peut être suspendu 

unilatéralement par le collège du Bourgmestre et des Echevins  dans les cas suivants : 

- en cas de travaux, d’événements, de manifestations locales ; 

- du fait de la survenance d’un cas de force majeure ; 

- ou encore, lorsque l’intérêt général ou l’ordre public l’exige. 

Aucune indemnité ou dommages et intérêts ne pourront être réclamés par le titulaire de l’emplacement 

concerné. 

§2. Si la durée de la suspension excède 1 mois, l’abonné a la possibilité de mettre fin à son abonnement. 

L’abonné devra alors adresser une demande de renonciation à la commune d’Ixelles par lettre 

recommandée. 

Celle-ci prendra effet à la fin du mois en cours de la date d’envoi du courrier recommandée. 

Dans ce cas, plus aucune redevance ne sera alors due par l’abonné.  

Aucune indemnité ou dommages et intérêts ne pourront être réclamés par le titulaire de l’emplacement 

concerné. 

§3.  Nonobstant les dispositions reprises au Titre V, le Collège peut procéder à l’abrogation de 

l’abonnement moyennant un délai de préavis d’un mois dans les cas suivants : 

- en cas de décès du titulaire de l’emplacement, si ses ayants-droits n’ont pas informé la commune 

d’Ixelles de leur volonté de reprendre les droits et obligations de la personne décédée dans un délai 

d’un mois à partir du jour du décès ; 

- en cas de faillite ; 

- si le titulaire est radié des registres de la population ; 

§4. Le titulaire de l’autorisation ne pourra prétendre ni réclamer aucune indemnité à la Commune 

d’Ixelles au titre de dommages et intérêts du fait de l’application du présent article. Les redevances 

continuent à être dues pendant la durée du préavis. 
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Article 20. Suspension de l’abonnement par le titulaire de l’autorisation 
 

§1.         Conformément à l’article 32 de l’arrêté Royal du 24 septembre 2006 le titulaire d’un emplacement 

sur un marché public peut demander la suspension de son abonnement lorsqu'il se trouve dans l'incapacité 

d'exercer son activité pour une période prévisible d'au moins un mois : 

- soit pour maladie ou accident, attesté par un certificat médical, 

- soit pour cas de force majeure dûment démontré. 

§2.         La suspension prend effet le jour où la commune est informée de l'incapacité et cesse au plus tard 

cinq jours après la communication de la reprise d'activités.  

Après cette date, le titulaire devra reprendre ses activités et poursuivre l’exécution des obligations qui 

découlent de son abonnement. 

§3.         La suspension de l'abonnement implique la suspension des obligations réciproques nées du contrat. 

La redevance n’est pas due par son titulaire pendant la durée de suspension. 

§4.         Le Collège se réserve le droit de ne pas renouveler l’abonnement si le titulaire est en incapacité 

médicale depuis plus d’un an. Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles dûment justifiées, il pourra 

être envisagé sur demande du titulaire et sous réserve de l’accord du Collège de maintenir l’abonnement. 

§5.         L’abonné peut également demander la suspension de son abonnement lorsqu’il souhaite 

s’absenter  pour cause de congés annuels et ce pour une durée cumulée qui ne pourra dépasser cinq 

semaines par année civile. 

Durant cette période et uniquement durant celle-ci, s’il le souhaite, l’abonné peut demander au Collège de 

se faire remplacer pour autant que le (ou les) remplaçant (s) soit(en)t une entreprise et qu’il (s) 

poursuive(nt) la même spécialisation que l’abonné sur son (ses) emplacement(s). 

 

Pour se prévaloir de cette cause de suspension et se faire remplacer, s’il le souhaite, l’abonné doit avoir 

notifié sa période de congés et les coordonnées de son (ou ses) remplaçant(s) au moins cinq semaines à 

l’avance à la commune d’Ixelles, par courrier recommandé avec accusé de réception soit par lettre remise 

de la main à la main contre accusé de réception, soit sur support durable contre accuse de réception à 

l’adresse renseignée à l’article 3 du règlement.  

La suspension prend effet le premier jour annoncé des congés et se termine le dernier jour annoncé des 

congés, sans jamais pouvoir excéder cinq semaines par an. 

Par ailleurs le titulaire d’un emplacement est tenu d’occuper son emplacement au moins 80% de jours de 

marché sur la durée totale de l’année civile, ce calcul s’établissant hors périodes couvertes par le cas de 

suspension repris ci-dessus, sous peine de sanctions prévues au Titre V. 

Article 21. Renonciation à l’abonnement par le titulaire de l’autorisation 
 

§1.         L’abonné d’un emplacement sur un marché public peut renoncer à son emplacement à l’échéance 

de son abonnement ou à la cessation de ses activités dûment démontrée, moyennant un préavis de trente 
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jours qui commence à courir à partir du 1er jour ouvrable du mois qui suit la date d’envoi de sa demande 

de renonciation. 

§2.           L’abonné peut y renoncer sans préavis en cas d’incapacité définitive de pouvoir exercer son activité, 

soit pour raison de maladie grave ou d’accident attesté par un certificat médical, soit pour cas de force 

majeure dûment démontré. 

§3.           Dans les autres cas, l’abonné peut renoncer à son emplacement à tout moment, moyennant un 

préavis de soixante jours calendrier qui commence à courir à partir du 1er jour ouvrable du mois qui suit la 

date d’envoi de la demande. 

§4.          Les ayants-droits de la personne physique exerçant son activité pour son propre compte peuvent, 

au décès de celle-ci, renoncer sans préavis à l’abonnement dont elle était titulaire. 

§5.           La demande de renonciation doit être adressée à la commune d’Ixelles accompagnée de toutes 

les pièces justificatives par courrier recommandé avec accusé de réception soit par lettre remise de la main 

à la main contre accusé de réception, soit sur support durable contre accuse de réception à l’adresse 

renseignée à l’article 3 du règlement. 

La commune d’Ixelles informera le demandeur de l’éventuel caractère incomplet de ses pièces 

justificatives. 

§6.         Si le titulaire ne peut être joint ni par téléphone, ni par e-mail, ni à une adresse physique par courrier 

simple ou recommandé, ni par contact direct sur l’emplacement, et ce pendant plus de 3 mois, il est 

présumé avoir renoncé à son emplacement.  

 

Article 22.      Cession d’un emplacement 
 

§ 1.  La cession d'un emplacement attribué par abonnement est autorisée lorsque le cessionnaire :  
 

1. est inscrit à la Banque-Carrefour des Entreprises ;  
2. et poursuit la spécialisation du cédant sur l'emplacement cédé, sauf si la commune d’Ixelles 

autorise un changement de spécialisation, dépendant de la diversité de l’offre sur les marchés.  
 

L'emplacement peut être cédé une nouvelle fois, au plus tôt un an après la cession, sauf moyennant accord 
explicite de la commune d’Ixelles.  
 
Le cessionnaire peut occuper l'emplacement cédé uniquement lorsque la commune d’Ixelles a constaté que 
:  
 

1. les conditions visées aux alinéas 1er et 2 sont remplies ;  
2. et l'entreprise du cessionnaire ne dispose pas de plus deux emplacements, conformément à l’article 

14. 

§2. Dans le cas d’un emplacement spécialisé, le cessionnaire devra se conformer aux dispositions 

relatives à la spécialisation d’emplacement ainsi qu’aux conditions décrites aux articles 5 et 6 du présent 

règlement. 
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§3. Si les conditions du §1er ou §2 ne sont pas remplies ou si l’abonné ou si le cessionnaire ne 

communique pas les pièces justificatives requises ou si elles sont incomplètes ou erronées, le Collège le 

constate et la demande de cession est rejetée. 

 

Article 23. Sous-location d’un emplacement 
 

La sous-location d’emplacement est interdite, à l’exception des cas autorisés par l’article 36 de l’Arrêté 

Royal du 24 septembre 2006. 

 

Le non-respect de cette disposition entraîne la fin immédiate de l’abonnement sans indemnité de préavis. 

 

 

 

Chapitre 3. Modalités d’attribution des emplacements au jour le jour 

 
 

Article 24. Mode d’attribution des emplacements au jour le jour 
 

§1. L’attribution des emplacements réservés aux volants, dits au jour le jour, se fait par tirage au sort 

le jour même sur le marché. Un seul emplacement par marché peut être attribué à chaque volant. 

§2. Le jour même du marché, les emplacements laissés inoccupés par les abonnés concernés seront 

attribués aux volants par le placier présent sur les lieux, en respectant les tailles des emplacements définis 

dans les annexes II à VI. 

§3. Si, après le placement des volants, il reste des emplacements vides sur le marché, des 

emplacements supplémentaires pourront être attribués pour ce jour-là aux abonnés qui en font la demande 

auprès du placier. Si plusieurs titulaires d’emplacement souhaitent le même emplacement, le placier 

attribuera l’emplacement par tirage au sort. 

§4. Le bénéficiaire d’un emplacement qui s’est vu attribuer un emplacement au jour le jour ne peut en 

aucun cas le céder à une autre entreprise. 

§5. Pour les emplacements attribués au jour le jour, un tirage au sort est organisé aux horaires prévus 

à l’annexe II et suivantes du présent règlement. La participation à ce tirage est subordonnée à la 

présentation d’une preuve attestant que l’entreprise est dûment enregistrée en tant que commerce 

ambulant, est titulaire d’un numéro d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises, et que la personne 

présente sur place est effectivement employée par ladite entreprise. 
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Titre IV. Obligations du titulaire d’un emplacement 
Chapitre 1. Obligations financières 

 

 

Article 25. Redevances 
 

Pour tout ce qui a trait aux obligations financières, il y a lieu de consulter le règlement de redevance sur 

l’occupation du domaine public par les commerçants ambulants dûment autorisés à s’installer sur les 

marchés organisés sur le territoire de la commune d’Ixelles et sur le raccordement électrique lors desdits 

marchés. 

 

Chapitre 2. Obligations liées au titulaire de l’emplacement 

 

 

Article 26. Occupation de l’emplacement uniquement par une personne habilitée 
 

§1. Les emplacements sur le marché public peuvent être occupés par les personnes physiques qui 
exercent l'activité ambulante pour le compte de l'entreprise.  
 
L'emplacement attribué à un démonstrateur peut en outre être occupé par le démonstrateur auquel le 

droit d’usage temporaire de l’emplacement a été sous-loué conformément à l’article 36 de l’arrêté royal 

susmentionné du 24 septembre 2006 et par les personnes physiques qui exercent l’activité ambulante pour 

le compte de ce dernier. 

§2. Les personnes qui réalisent des ventes sans caractère commercial dans le cadre des opérations 

visées à l’article 7, peuvent occuper l’emplacement attribué à la personne responsable de l’opération. Le 

cas échéant, elles peuvent l’occuper en dehors de la présence de celle-ci.  

 

Article 27. Obligation d’identification du titulaire de l’emplacement pour l’exercice de 

son activité 
 

Dans un souci d'information et de protection du consommateur, tout titulaire d’un emplacement doit 

s'identifier lors de la vente via un panneau d'identification apposé sur le camion-magasin ou l'étal.  Ce 

panneau comporte : 

 les nom et prénom de la personne physique qui exerce l'activité ambulante ou de la personne qui 

l’exerce pour le compte du titulaire de l’emplacement ; soit, si le titulaire de l’emplacement est une 

personne morale, le nom, prénom de la personne physique qui en assure la gestion; 

 la raison sociale de l'entreprise et/ou sa dénomination commerciale; 
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 la commune du siège social ou du siège d'exploitation de l'entreprise (et, si le siège de l'entreprise 

n'est pas situé en Belgique, le pays et la commune dans lequel il est situé); 

 le numéro d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ou l'identification qui en tient lieu, 

lorsque l'entreprise est étrangère. 

Tout titulaire doit par ailleurs être en mesure de présenter l’autorisation d’occuper l’emplacement notifiée 

par la Commune d’Ixelles et précisant notamment les produits autorisés à la vente sur cet emplacement. 

 

Article 28. Responsabilité du titulaire de l’emplacement et de la Commune d’Ixelles 
 

§1. Le titulaire d'un emplacement reste seul et unique responsable des dommages, pertes ou accidents 

occasionnés aux tiers de son propre fait, du fait de l’occupant de l’emplacement, de ses produits, de son 

installation, de son véhicule, de son matériel, de ses appareils ou de ses raccordements. 

§2. Les occupants de l’emplacement  sont tenus au respect de toutes les obligations que le présent 

règlement impose aux titulaires d’un emplacement. 

§3. La Commune d’Ixelles n'assume aucune responsabilité qui découlerait de l'occupation d'un 

emplacement sur un marché public. 

§4. La Commune ne pourra en aucun cas être tenue responsable de quelque dommage, perte ou 

accident entraîné par une éventuelle interruption ou coupure d’électricité et/ou d’une quelconque 

distribution. 

 

Article 29. Responsabilité et souscription d’assurances 
 

§1. Préalablement à l’occupation d’un emplacement, le titulaire de  l’emplacement est tenu de 

souscrire auprès d’une compagnie d’assurance ayant son siège dans l’Union européenne une assurance 

responsabilité civile couvrant sa responsabilité à l’égard de la Commune et de tout tiers pour toute la durée 

de l’autorisation. 

Le titulaire de l’emplacement garantit la Commune contre le fait des tiers pour toute action issue de 

l’exploitation de l’emplacement. 

§2. Le titulaire de l’emplacement est également tenu de contracter une assurance pour couvrir le risque 

incendie à l’égard du bâtiment et/ou des biens meublés qui sont la propriété de la Commune d’Ixelles. 

§3. Le titulaire de l’emplacement doit informer immédiatement la Commune d’Ixelles de toute 

modification, suspension ou résiliation de son contrat d’assurance. 

§4. La Commune d’Ixelles se réserve le droit d’exiger à tout moment une preuve de cette assurance et 

le titulaire dispose de 30 jours calendriers pour lui fournir les documents nécessaires, sous peine de 

sanctions prévues au Titre V. 

Chapitre 3. Obligations liées au respect de l’espace public 
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Article 30. Respect du Règlement Général de Police 
 

§1. Outre les obligations spécifiquement rappelées dans le présent règlement, le titulaire d’un 

emplacement est tenu de respecter intégralement le Règlement général de police ainsi que les 

règlementations de la Commune d’Ixelles. 

§2. Toute personne présente sur un emplacement doit se soumettre aux injonctions de la police et des 

placiers habilités à cet égard. 

 

Article 31. Protection de l’espace et de l’équipement publics 
 

§1. Il est formellement interdit au titulaire d’un emplacement de fixer tout véhicule ou tout autre 

dispositif à la voie publique, aux arbres, aux poteaux d’éclairage, panneaux de signalisation ou sur tout 

autre bien du domaine public sans y avoir été préalablement et expressément autorisé par les autorités 

compétentes, sous peine de sanctions prévues au Titre V. 

§2. Le cas échéant, le titulaire d’un emplacement est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires 

afin d’éviter tout dommage à la voie publique et aux biens du domaine public. 

 

Article 32. Respect de la propreté 
 

§1. Conformément aux dispositions du Règlement général de police en matière de propreté, chaque 

titulaire d’un emplacement doit prendre toutes les mesures nécessaires afin de maintenir son emplacement 

et ses abords immédiats en parfait état de propreté.  

§2. Le titulaire d’un emplacement doit assurer l’enlèvement et l’évacuation adéquate de tout déchet 

se trouvant sur et à proximité immédiate de son emplacement au moment de la fin de son activité. 

§3. Il est interdit d’abandonner tout déchet ou emballage sur place.  

§4. Les titulaires d’emplacement  qui offrent des produits en dégustation ou qui vendent des produits 

alimentaires destinés à être consommés immédiatement ou qui vendent des produits susceptibles de 

générer des déchets sur le marché ont l’obligation de disposer des poubelles accessibles au public dans leur 

emplacement. Ils veilleront à entretenir et à vidanger ces poubelles autant que de besoin. 

§5. Outre les sanctions prévues par le règlement de police, les frais de nettoyage seront à charge du 

titulaire de l’emplacement qui aura été constaté en infraction par le placier ou toute autre personne habilité 

à constater des infractions. 

 

Article 33. Respect de la tranquillité des marchés publics et du domaine public 
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§1. L’occupant d’un emplacement doit se conformer aux dispositions du Règlement général de police 

concernant la tranquillité publique. 

§2. Tant sur les marchés qu’à bord de véhicules destinés à la vente se trouvant sur l’espace public, la 

diffusion de musique, qu’elle soit ou non amplifiée, ou l’utilisation de tout autre dispositif sonore sont 

subordonnées à l’obtention d’une autorisation écrite du Bourgmestre. 

 

§3.  Il est interdit à l’occupant de l’emplacement: 

- de crier ou d'attirer sur lui l’attention du public en faisant du tapage; 

- d’importuner, sur les marchés, le public ou les autres occupants d’emplacement ; 

- de quitter son emplacement pour vanter ses marchandises, de les offrir en vente ou encore, pour 

en faire quelque publicité ; 

- de susciter des mouvements de foule en donnant gratuitement ses marchandises. 

 

 

Article 34. Obligation d’avoir un comportement digne qui ne porte pas atteinte à 

l’image et au bon déroulement du marché 
 

 

§1. L’occupant d’un emplacement ne peut avoir un comportement indigne à l’occasion de l’exercice de 

son activité sur le marché qui porterait atteinte à l’image du marché et au bon déroulement de celui-ci. 

Sont visés notamment les comportements agressifs, dénigrants ou discriminatoires envers les autres 

entreprises ou envers les clients du marché ou envers les placiers ou tout autre agent de la Commune 

d’Ixelles. Est également visée la dégradation de la présentation du stand du titulaire ou des autres 

entreprises, qu’elle soit volontaire ou par négligence. 

 

§2. L’occupant d’un emplacement a l’obligation de se soumettre aux injonctions des placiers présents 

sur le marché pour faire appliquer les dispositions du présent règlement, sous peine de sanctions. 

 

§3. Sous peine de sanctions prévues au Règlement Général de Police, il est interdit au titulaire d’un 

emplacement ou à son occupant d’adopter à l’égard d’une personne dépositaire de l’autorité ou de la force 

publique, en sa qualité ou en raison de ses fonctions, tout comportement violent, injurieux, menaçant, 

intimidant ou inconvenant, qu’il soit verbal ou physique. 

 

Chapitre 4. Obligations liées aux produits mis en vente 

 

 

Article 35. Obligation de vendre des produits conformes aux règlementations en 

matière de sécurité 
 

§1. Le titulaire d’un emplacement qui propose des produits soumis à une législation particulière ne 

pourra occuper celui-ci qu’à la condition suspensive d’être en règle avec toutes les dispositions légales, 
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règlementaires et techniques relatives aux produits qu’il met à la vente et, le cas échéant, qu’il transforme 

ou a transformé. 

Il est présumé connaître également les règles de l’art de la profession qu’il exerce et doit les respecter 

durant toute la durée de l’autorisation. 

§2. La Commune d’Ixelles se réserve le droit d’exiger à tout moment la preuve de cette conformité et 

le titulaire dispose d’un mois pour lui fournir les documents nécessaires à compter de la date d’envoi de la 

demande par la Commune. 

§3. Si les preuves demandées par la Commune ne lui sont pas fournies dans le délai imparti, le Collège 

peut décider de suspendre provisoirement l’abonnement. 

 

Article 36. Respect de la spécialisation et/ou des produits autorisés à la vente 
 

§1. A l’exception des démonstrateurs, le titulaire d’un emplacement peut uniquement proposer à la 

vente les produits repris dans son abonnement ou pour lesquels il a reçu une autorisation lors de 

l'attribution de son emplacement en tant que volant. 

§2. Le Collège, peut, sur demande motivée, autoriser la vente d’autres produits à un titulaire d’un 

emplacement. 

 

 

Chapitre 5. Obligations liées au matériel utilisé 

 

 

Article 37. Obligation d’utiliser des véhicules et du matériel conformes 
 

§1. Le véhicule et/ou le matériel dont fait usage le titulaire d’un emplacement doivent être conforme 

aux dispositions légales, règlementaires et techniques prévues à cet égard pour être installés sur son 

emplacement. 

§2. La Commune d’Ixelles se réserve le droit d’exiger à tout moment la preuve de cette conformité et 

le titulaire de l’emplacement dispose de 30 jours calendriers pour lui fournir les documents nécessaires, 

visés par un organisme agréé, à compter de la date d’envoi de la demande par la Commune. 

§3. Si les preuves demandées par la Commune ne lui sont pas fournies dans le délai imparti, le Collège 

peut décider de suspendre provisoirement l’autorisation. 
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Article 38. Sécurité, spécifications des raccordements, appareils électriques utilisés et 

utilisation du matériel de cuisson 
 

§1. Les dispositions légales, règlementaires et techniques concernant les mesures de sécurité à prendre 

lors du raccordement à un réseau de distribution quelconque doivent être respectées. 

Le titulaire d’un emplacement ne peut utiliser des appareils et/ou effectuer des raccordements ne 

répondant pas à ces prescriptions. 

§2.           Les dispositifs d’éclairage doivent utiliser des modèles économes en énergie. Les lampes halogènes 

et lampes à incandescence sont interdits. 

§3. Les chauffages électriques sont interdits. 

§4. La Commune se réserve le droit d’exiger à tout moment la preuve de la conformité des appareils 

ou raccordements aux prescriptions ci-dessus, et le titulaire dispose de 30 jours calendriers pour lui fournir 

les documents nécessaires, visés par un organisme agréé, à compter de la date de la demande par la 

Commune. 

§5. Si les preuves demandées par la Commune ne lui sont pas fournies dans le délai imparti, le Collège 

peut décider de suspendre provisoirement l’abonnement. 

§6. Sauf autorisation préalable de la commune, un raccordement à la cabine de dérivation d’électricité 

ne peut desservir qu’un seul emplacement. L’utilisation de câbles d’alimentation d’une section inférieure à 

2,5 mm² est interdite. Tout raccordement supplémentaire fera l’objet de frais additionnels. 

§7. Les entreprises qui utilisent des appareils fonctionnant au gaz, au pétrole ou à l’électricité devront 

disposer d’un matériel conforme aux normes de sécurité en la matière et l’utiliser de la même manière. 

Plus particulièrement, les appareils à rôtir utilisés doivent être dûment homologués et équipés de manière 

à permettre la récupération des graisses et fumées. 

 

§8. L’utilisateur doit faire procéder régulièrement à un entretien complet des appareils fonctionnant 

au gaz, au pétrole ou à l’électricité, suivant les règles imposées par le fabricant. 

 

§9. Les  entreprises qui utilisent des appareils émettant une source de chaleur devront être couvertes 

par une police d’assurance qui devra être produite à la première demande de l’Administration. 

 

§10. Les attestations de contrôle des divers appareils nécessitant de par la loi un contrôle et/ou une 

certification devront être produites à l’Administration. 

Article 39. Utilisation de tentes et parasols en bon état 
 

Les tentes et parasols, utilisés par les titulaires d’emplacement, doivent être maintenus en bon état et 

remplacés dès que ceux-ci sont détériorés.  

 

Article 39bis. Suppression des sacs plastiques 
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L’utilisation de sacs plastiques est interdite. 

 

 

 

Chapitre 6. Obligations liées au déroulement du marché 

 

 

Article 40. Horaire d’installation et d’évacuation des marchandises 
 

§1. L’occupant de l’emplacement doit installer son matériel et ses marchandises sur son emplacement 

durant l’heure et demie qui précède l’ouverture du marché et elles doivent être installées et avoir été 

déballées au plus tard au moment de l’ouverture du marché, conformément aux annexes du présent 

règlement. 

§2. Le volant doit être présent au plus tard une heure avant l’ouverture du marché pour s’inscrire 

auprès du placier organisant le tirage au sort. 

§3. Le titulaire de l’emplacement ne peut quitter son emplacement avant l’heure de fermeture du 

marché, sauf pour des circonstances exceptionnelles. 

Dans ce cas, la commune d’Ixelles  doit marquer son accord après en avoir été informée par écrit ou par 

téléphone par le titulaire de l’emplacement préalablement à son départ. 

§4. Au plus tard trente minutes après la fin du marché, les matériels et marchandises doivent être 

impérativement évacuées du marché, conformément aux annexes du présent règlement. 

 

Article 41.  Modalités pour le chargement et déchargement des véhicules sur le 

marché 
 

§1. Le véhicule amenant marchandises et matériels doit être immédiatement déchargé dès son arrivée 

sur le marché. 

§2. Le titulaire de l’emplacement doit notamment toujours veiller à ce que son véhicule ne gêne ni la 

circulation sur la chaussée ni les autres titulaires d’emplacement et ne peut en aucun cas porter atteinte à 

la sécurité d’autrui. 

§3. Le titulaire de l’emplacement doit évacuer son véhicule au plus tard à l’heure d’ouverture du 

marché.  Dès l’ouverture et jusqu’à la fermeture de celui-ci, l’accès du marché au(x) véhicule(s) est interdit, 

sauf circonstances exceptionnelles et moyennant l’accord préalable du placier ou de la police. 

§4. Il est interdit au titulaire de l’emplacement de procéder à la vente de ses produits si son véhicule 

n’a pas encore quitté le marché même si les marchandises ont été déchargées, sous peine de sanctions 

prévues au Titre V. 
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Article 42. Interdiction de stationnement du véhicule sur le marché 
 

§1. Hormis les véhicules spécialement aménagés en étal, il est strictement interdit au titulaire de 

l’emplacement de stationner son véhicule sur le marché pendant les heures d’ouverture de celui-ci. 

§2. Le véhicule qui se trouve sur le marché à son heure d’ouverture ou qui s’y trouve sans y avoir été 

préalablement autorisé sera enlevé d'office aux risques et frais du contrevenant par les services de police. 

 

Article 43. Obligation d’alignement des échoppes 
 

§1. Lors du placement de son échoppe, le titulaire de l’emplacement doit scrupuleusement veiller à ce 

qu’elle soit alignée avec les échoppes des autres titulaires d’emplacement à ses alentours. 

§2. Lors de son placement, la saillie de la toile du toit de la tente ou de l’auvent des véhicules de vente 

ne peut provoquer en aucun cas une gêne ou un danger ni pour le public ni pour les titulaires 

d’emplacement qui sont placés à côté ou devant son emplacement. Un passage minimal de 1,50m doit être 

laissé libre sur les trottoirs bordant le marché pour permettre aux passants d’y circuler et une hauteur 

minimale de 2,20m. 

 

Article 44. Obligation de respecter le métrage alloué à un emplacement 
 

§1. Lors de l’installation de son échoppe, le titulaire de l’emplacement doit impérativement disposer 

son matériel, son équipement et ses marchandises dans les limites du métrage alloué à l’emplacement. 

§2. En aucun cas, le passage pour le public ne peut être entravé par quelque dispositif que ce soit. 

§3. En cas de remplacement du camion-magasin, le nouveau véhicule doit se conformer au métrage prévu 

dans l’abonnement, aux aménagements de l’espace public ainsi qu’aux prescriptions du présent règlement 

et de ses annexes, notamment la profondeur maximale autorisée.  

En cas de non-respect de cette obligation, la commune d’Ixelles se réserve le droit de suspendre 

l’abonnement jusqu’à régularisation de la situation L’abonné dispose d’un délai de six mois pour se mettre 

en conformité ; passé ce délai, la Commune pourra procéder à l’abrogation définitive de l’abonnement, 

sans préjudice de toute autre action administrative ou légale. 

 

Article 45. Stationnement 
 

Le stationnement dans les zones réservées aux entreprises est prioritairement destiné au véhicule de 

l’abonné et du volant transportant des marchandises.  

 

L’ordre de priorité pour le stationnement est le suivant : 

1. Camions ≥ 3,5 tonnes 
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2. Camionnettes ≤ 3,5 tonnes 

3. Petits véhicules 

 

Les véhicules privés et les employés ne sont autorisés à stationner dans ces zones que si des places restent 

disponibles après l’ouverture du marché. 

 

 

Titre V. Organisation des activités ambulantes sur le domaine 

public, en dehors des marches publics 
 

Chapitre 1. Activités ambulantes déambulatoires sur le domaine public 

 

Article 46. Autorisation d’activité ambulante déambulatoire  
 
Les demandes d’utilisation de la voie publique à des fins commerciales déambulatoire doivent être 
introduites, 20 jours ouvrables avant le début souhaité de l’activité, soit par lettre déposée contre accusé 
de réception, soit par courrier recommandé à la poste avec accusé de réception et comporter les 
informations et les documents requis par le présent règlement et notamment : 
 
- la durée et la période de l’autorisation souhaitée ; 
- l’identité complète et/ou la raison sociale de l’entreprise 
- dans le cas d’une société, copie des statuts de la société ; 
- le genre de produit mis en vente et les installations utilisées pour la vente (photos du véhicule et/ou 

du matériel utilisé) ; 
- preuve de l’enregistrement auprès de la Banque Carrefour des Entreprises 
- en cas de vente de denrées alimentaires, une attestation de l’AFSCA ; 
- une photocopie de l’attestation d’assurance en responsabilité civile ; 
- en cas d’utilisation d’un véhicule motorisé, copies de la carte grise du véhicule, de l’attestation du 

contrôle technique du véhicule et de l’attestation d’assurance du véhicule ; 
- en cas d’utilisation d’appareils (cuissons, refroidissement, éclairage,…), copie de l’attestation d’un 

service externe de contrôle technique prouvant que les installations sont conformes aux normes 
légales ; 

- une photocopie recto-verso de la carte d’identité. 
 
 

Article 47. Modes d’attribution des autorisations d’activité ambulante déambulatoire  
 
L’autorisation délivrée par la•le Bourgmestre, pour une durée maximale de 6 mois, est conditionnée par la 
capacité de l’entreprise et de ses installations à se conformer aux dispositions prévues par le Règlement 
Général de Police et par le présent règlement. 
 
 

Article 48. Dispositions spécifiques aux vendeurs qui déambulent en rue   
 
Le titulaire d’une autorisation d’activité ambulante déambulatoire doit se conformer aux dispositions 
suivantes : 
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- circuler (c’est-à-dire se déplacer, aller d’un point à un autre) et n’arrêter son véhicule que s’il•elle est 
sollicité•e par le public ; 

- l’arrêt ne peut dépasser le temps nécessaire aux opérations de vente ; 
- la déambulation implique un changement régulier de rue, de place et de quartier ; 
- les opérations de vente se déroulent du lundi au dimanche de 8h00 à 19h00 sur tout le territoire de la 

Commune d’Ixelles ; 
- les déplacements ne peuvent se limiter à une seule artère ; 
- il n’est pas permis de repasser sans cesse aux mêmes endroits ; 
- être autonome énergétiquement et/ou électriquement ; 
- l’usage et le placement sur la voie publique de tout matériel sont proscrits (ex. : tables, chaises, 

chevalets, groupe électrogène ou générateur externe aux installations, etc.) à l’exception d’une 
poubelle mise à disposition de la clientèle. 

 
La•Le vendeur•euse doit se charger de l’évacuation des déchets dû à son entreprise. Les déchets ne 
peuvent en aucun cas être déposés dans les poubelles publiques. 
 

Article 49. Cause d’exclusion  
 
Le fait d’exercer une activité ambulante sur le domaine public de la Commune sans en avoir obtenu 
l’autorisation préalable, sera constitutif d’une cause d’exclusion d’une durée de 5 années consécutives à 
l’exercice d’une activité ambulante, quelle qu’elle soit, sur le domaine public de la Commune. Tout constat 
ultérieur sera constitutif d’une cause d’exclusion d’une durée de 10 années consécutives. 
 
 

Article 50. Exigence d’identification lors de l’exercice d’activités ambulantes 

déambulatoires  
 
Toute entreprise, qui exerce une activité ambulante déambulatoire sur le domaine public, doit s’identifier 
au moyen d’un panneau  lisible, placé ostensiblement.  
 
Le panneau comporte les mentions suivantes : 
 
- soit le nom, prénom de la personne qui exerce une activité ambulante en personne physique pour son 

propre compte ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l’activité est exercée ; 
- soit le nom, prénom de la personne qui exerce une activité en personne physique pour son propre 

compte ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l’activité est exercée 
- soit le nom, le prénom de la personne qui assume la responsabilité journalière de la personne morale 

ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l’activité est exercée ; 
- la raison sociale de l’entreprise et/ou sa dénomination commerciale ; 
- la commune du siège social ou du siège d’exploitation de l’entreprise et si le siège de l’entreprise n’est 

pas situé en Belgique, le pays et la commune dans lesquels il est situé ; 
- le numéro d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises (ou l’identification qui en tient lieu, 

lorsque l’entreprise est étrangère). 
 
Activités ambulantes sur emplacement fixe en dehors des marchés publics 
 
 

Article 51. Attribution des emplacements fixes  
 
51.1 – Demandes d’autorisation 
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Les demandes d’activités ambulantes sur emplacement fixe en dehors des marchés publics doivent être 
introduites, 20 jours ouvrables avant le début souhaité de l’activité, soit par lettre déposée contre accusé 
de réception, soit par courrier recommandé à la poste avec accusé de réception et comporter les 
informations et les documents requis par le présent règlement et notamment : 
 

- le(s) lieux spécifique(s) sur le(s)quel(s) il•elle souhaite exercer son activité ambulante ; 
- l’emprise d’occupation ; 
- la durée et la période de son occupation ; 
- le créneau horaire ; 
- l'identité complète et la raison sociale du•de la demandeur•euse, l’adresse, le siège social ; 
- dans le cas d’une société, copie des statuts de la société ; 
- le genre de produit mis en vente et les installations utilisées pour la vente (photos du véhicule 

et/ou du matériel utilisé) ; 
- photocopie recto verso de la carte d’identité ; 
- preuve de votre inscription à la Banque Carrefour des Entreprises ; 
- une attestation de l’AFSCA (Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire) ; 
- copie de l’attestation d’assurance en responsabilité civile ; 
- copie de la carte grise du véhicule ; 
- copie de l’attestation du contrôle technique du véhicule ; 
- copie de l’attestation d’assurance du véhicule ; 
- attestation d’un service externe de contrôle technique prouvant que les installations et/ou 

appareils (cuissons, refroidissement, éclairage, …) sont conformes aux normes légales. 
 
51.2 – Attribution des emplacements 
 
Les emplacements fixes pour l'exercice d’une activité ambulante en dehors des marchés publics sont 
attribués selon l'ordre chronologique de leur introduction, en fonction du lieu et de la spécialisation 
sollicités. 
  
Lorsque deux ou plusieurs demandes pour un même emplacement sont introduites simultanément, l'ordre 
d'autorisation est déterminé par tirage au sort. 
 
L’attribution d’un emplacement est notifiée à l’entreprise, soit par lettre recommandée à la poste avec 
accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main contre accusé de réception, soit sur un 
support durable contre accusé de réception. 
 

Article 52. Durée des autorisations 
 

Les autorisations sont accordées pour une durée maximale de 12 mois. En cas de renouvellement, une 
nouvelle demande devra être introduite 20 jours ouvrables avant son terme. 
 
 

Article 53. Renonciation à l’autorisation par son titulaire  
 
La•Le titulaire d’une autorisation qui exerce son activité pour son propre compte ou la•le responsable de 
la gestion journalière de la personne morale par la•lequel•le l’autorisation a été attribué peut renoncer à 
celle-ci : 
 

- à la cessation, par l’entreprise, moyennant un préavis d’au moins trente jours ; 
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- si le/les représentants de l’entreprise est/sont dans l’incapacité définitive d’exercer son activité, 
pour raison de maladie ou d’accident, attesté par un certificat médical, et ce sans préavis ; 

- pour cas de force majeure, dûment démontré et ce sans préavis. Cet évènement doit être 
imprévisible, irrésistible et extérieur. (Exemple : catastrophe naturelle rendant le matériel 
inutilisable). 

- La•Le titulaire doit informer la Commune de cette incapacité dans les meilleurs délais. Les 
demandes de renonciation de l’autorisation sont notifiées à la cellule Foires et Marchés (Chaussée 
d’Ixelles, 168 

– 1050 Bruxelles) soit par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par lettre 
remise de la main à la main contre accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de 
réception. 

 
Les ayants droit de l’entreprise exerçant son activité pour son propre compte peuvent, au décès de celle-
ci, renoncer, sans préavis, à l’autorisation dont elle était titulaire. 
 
Les demandes de renonciation à l’autorisation sont notifiées soit par lettre recommandée à la poste avec 
accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main contre accusé de réception, soit sur un 
support durable contre accusé de réception. 
 
  

Article 54. Cause d’exclusion  
 
Le fait d’exercer une activité ambulante sur le domaine public de la Commune sans en avoir obtenu 
l’autorisation préalable, sera constitutif d’une cause d’exclusion d’une durée de 5 années consécutives à 
l’exercice d’une activité ambulante, quelle qu’elle soit, sur le domaine public de la Commune. Tout constat 
ultérieur sera constitutif d’une cause d’exclusion d’une durée de 10 années consécutives. 
 
 

Article 55. Suppression temporaire ou définitive de l’autorisation  
 
A l’occasion des fêtes ou cérémonies publiques, de travaux d’utilité publique, d’événements calamiteux ou 
en toutes circonstances, la•le Bourgmestre pourra ordonner la suppression temporaire ou définitive de 
l’autorisation. Par ailleurs, la•le Bourgmestre pourra interdire ou limiter l’entreprise exerçant une activité 
ambulante, aux endroits où l’exercice de cette activité pourrait gêner ou entraver la circulation des 
véhicules et des piéton•ne•s ou compromettre l’ordre, la tranquillité ou la sécurité publics. L’application 
de cet article ne donnera lieu à aucune indemnité. 
 

Article 56. Dispositions spécifiques  
 
L’analyse des demandes sera basée sur des critères qui tiennent compte des aspects relatifs à l’ordre public, 
à la sécurité publique, à la santé publique, à la mobilité, à l’environnement, à la tranquillité publique et à la 
propreté publique. 
 
La•Le titulaire d’une autorisation d’activité ambulante sur emplacement fixe en dehors des marchés publics 
doit se conformer aux dispositions suivantes : 
 

- être autonome énergétiquement et/ou électriquement ; 
- ne rien placer sur la voie publique (ex. : tables, chaises, chevalets, groupe électrogène ou 

générateur externe aux installations, etc.) à l’exception d’une poubelle mise à disposition de la 
clientèle. La•Le vendeur•euse doit se charger de l’évacuation des déchets dû à son entreprise. 
Les déchets ne peuvent en aucun cas être déposés dans les poubelles publiques ; 
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- libérer quotidiennement les emplacements pour 19h00 au plus tard ; 
- ne pas porter atteinte à la sécurité publique, à la commodité du passage, à la tranquillité publique 

ou à la propreté publique ; 
- ne pas faire usage, pour informer la clientèle, de moyens sonores pouvant porter atteinte à la 

tranquillité publique ; 
- ne pas importuner les passant•e•s et se comporter correctement, tant entre eux que vis-à-vis du 

public. 
 
56.1 – Horaires 
 
L’exercice des activités ambulantes est uniquement admis aux horaires suivants : de 8h00 à 19h00. 
 
56.2 – Voirie régionale – Autorisation 
 
Toute demande d’occupation en voiries régionales doit, préalablement au dépôt du dossier auprès de 
l’administration communale, avoir fait l’objet d’une autorisation de la Région de Bruxelles-Capitale 
(Bruxelles Mobilité – Gestion et Entretien des Voiries). 
 
56.3 – Occupation 
 
La•Le titulaire d’une autorisation pourra occuper un même emplacement maximum 5 jours consécutifs et 
pourra, s’il•elle le souhaite, solliciter d’autres endroits. 
 
56.4 – Taille 
 
La taille du support mobile de vente utilisé ne peut en aucun cas dépasser 6m x 2m. 
 
 

Article 57. Conditions d’occupation de l’emplacement  
 
En cas de décision favorable, la•le demandeur•euse obtient une autorisation mentionnant : 
 

- le montant du droit de place, en application du règlement relatif à l’occupation de la voie publique 
à des fins commerciales ; 

- la nature des produits ou services qu’il•elle est autorisé•e à vendre ; 
- le lieu d’occupation autorisé ; 
- l’emprise d’occupation ; 
- la date ou la période de l’occupation ; 
- le créneau horaire. 

 
 

Article 58. Exigence d’identification lors de l’exercice d’activités ambulantes sur un 

emplacement fixe  
 
Toute personne, qui exerce une activité ambulante sur le domaine public, doit s’identifier au moyen d’un 
panneau lisible, placé ostensiblement. Ce panneau doit également être installé par les préposé•e•s 
lorsqu’il•elle•s travaillent seul•e•s. 
 
Le panneau comporte les mentions suivantes : 
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- soit le nom, prénom de la personne qui exerce une activité ambulante en personne physique pour 
son propre compte ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l’activité est exercée 
; 

- soit le nom, le prénom de la personne qui assume la responsabilité journalière de la personne 
morale ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l’activité est exercée ; 

- la raison sociale de l’entreprise et/ou sa dénomination commerciale ; 
- la commune du siège social ou du siège d’exploitation de l’entreprise et si le siège de l’entreprise 

n’est pas situé en Belgique, le pays et la commune dans lesquels il est situé ; 
- le numéro d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises (ou l’identification qui en tient lieu, 

lorsque l’entreprise est étrangère). 
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Titre VI. Sanctions et amendes administratives 
Chapitre 1. Sanctions applicables aux titulaires d’une autorisation 

 

 

Article 59. Refus d’accès ou expulsion de l’emplacement sans avertissement 
 

§1. Le non-respect des dispositions suivantes du présent règlement peut donner lieu au refus d’accès 

au titulaire de l’autorisation jusqu’à la fermeture du marché : 

 dispositions relatives aux modalités de paiement de la redevance, 

 dispositions relatives à l’occupation de l’emplacement par une personne habilitée, 

 dispositions relatives à l’emplacement et au métrage alloué, 

 dispositions relatives au respect de l’espace public, 

 dispositions relatives à la propreté du marché et ses abords, 

 dispositions relatives aux obligations liées à la spécialisation 

 dispositions relatives aux obligations liées au matériel utilisé 

 règles particulières aux marchés décrites dans les annexes III et suivantes. 

Tout manquement qui a donné lieu à un refus d’accès devra être constaté le jour-même par un procès-

verbal dressé par l’employé communal habilité à cet égard ou, le cas échéant, par les services de police. 

§2. Si le titulaire commet une infraction qui représente un trouble à l’ordre public ou ne se conforme 

pas aux injonctions du placier, celui-ci pourra se faire assister par les forces de l’ordre pour procéder à 

l’expulsion immédiate du titulaire conformément aux dispositions du présent Règlement et du Règlement 

général de police. 

§3. Le titulaire d’une autorisation qui a fait l’objet d’un refus d’accès ou d’une expulsion ne peut se 

représenter sur le marché tant qu’il ne s’est pas mis en règle avec les dispositions du présent règlement. 

§4.  Le titulaire d’une autorisation qui a fait l’objet d’un refus d’accès ou d’une expulsion ne peut 

prétendre à une quelconque indemnité ni même au remboursement de la redevance pour le(s) jour(s) 

concerné(s). 

§5.  Les mesures prévues au présent article constituent des mesures immédiates de nécessité. Elles 

s’appliquent sans préjudice de l’application des sanctions prévues à l’article 47 du présent règlement. 

 

Article 60. Constat d’infraction et mise en garde par la Commune d’Ixelles 
 

Hormis les dispositions reprises à l’article 48 du présent règlement et sans préjudice de l’application de la 

loi sur les sanctions administratives, toute infraction aux dispositions du présent règlement commise par le 

titulaire d’une autorisation et/ou l’occupant d’un emplacement et constatée par un agent habilité de la 

Commune d’Ixelles ou par les services de police fera l’objet : 

- D’un 1er constat qui donnera lieu à un avertissement écrit ; 
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- d’un 2ème constat qui donnera lieu à une suspension immédiate pour une durée de deux semaines 

consécutives. Cette suspension sera confirmée par écrit ; 

- d’un 3ème constat qui donnera lieu à une suspension immédiate pour une durée de quatre 

semaines consécutives. Cette suspension sera confirmée par écrit ; 

- tout autre constat sera constitutif d’une cause d’exclusion, pendant une durée d’un an, sur les 

marchés organisés par la Commune. 

 

Article 61. Suspension ou abrogation de l’autorisation 
 

L’abonnement peut être suspendu dans les cas suivant : 

- en cas de non-paiement ou paiement tardif de la redevance d’emplacement, jusqu’à régularisation 

de la situation ;  

- en cas de non-respect de la spécialisation de l’emplacement, l’autorisation est suspendue jusqu’au 

respect effectif de celle-ci ;  

- en cas de suspension de l’autorisation délivrée par l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne 

alimentaire (AFSCA). La suspension sera immédiate et jusqu’à ce que l’entreprise se soit mis en 

ordre par rapport aux exigences de l’AFSCA ;  

L’abonnement peut être retiré ou non renouvelé dans les cas suivants :  

- lorsque l’abonné n’occupe pas son emplacement quatre fois au cours d’une période de deux mois, 

qu'elle soit ou non en ordre de paiement de son abonnement, ce calcul s’établissant hors périodes 

couvertes par les cas de suspension visés à l’article 20 ;  

- lorsqu’au terme d’une année civile, l’abonné n’a pas occupé son emplacement au minimum 80% 

des semaines ; 

- lorsque l’abonné a un retard de paiement d’au moins six mois de redevance, trente jours après la 

date d’envoi du courrier recommandé invitant le titulaire de l’emplacement à régulariser sa 

situation ;  

- lorsque l’abonné est en incapacité médicale depuis plus d’un an ; 

- lorsque le titulaire de l’emplacement, l’occupant de l’emplacement, le démonstrateur a failli aux 

exigences de sérieux et de moralité requis sur un marché notamment par le fait de se comporter 

de manière violente ou inconvenante entre entreprises ou envers les tiers.  

La décision de suspension ou d’abrogation est notifiée à l’abonné par lettre recommandée à la poste avec 

accusé de réception, soit par e-mail contre accusé de réception. Elle n’ouvre aucun droit à quelque 

dédommagement de quelque nature que ce soit.  

 

Article 62. Refus de candidature pour un abonnement ou comme volant 
 

Les nouvelles demandes d’emplacements émanant d’entreprises ayant par le passé enfreint le règlement 

ou n’ayant pas acquitté toute redevance ou amende due au titre du commerce ambulant, sauf si cette 

contestation a été reconnue fondée par l’autorité compétente, pourront être refusées sur décision du 

Collège. 
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Article 63. Amendes administratives 
 

§1. Sans préjudice du Règlement général de police et des sanctions prévues dans ce règlement, une 

amende administrative peut être infligée en cas d’infraction au présent règlement, selon les modalités 

prévues par la loi sur les sanctions administratives du 24 juin 2013. 

§2. En cas de récidive dans les 24 mois de l’imposition d’une amende administrative, le montant de 

l’amende pourra être augmenté. 

 

 

Chapitre 2. Sanctions en cas d’occupation d’un emplacement sans autorisation 

préalable 

 

 

Article 64. Expulsion immédiate 
 

§1. Sans préjudice de l’application du Règlement général de police, toute entreprise exerçant une 

activité commerciale sur un marché public sans y avoir été autorisée par la Commune d’Ixelles fera l’objet 

d’une injonction à quitter l’emplacement par un placier.  Celui-ci pourra se faire  accompagner des forces 

de l’ordre. 

§2. Conformément aux dispositions du présent Règlement ou du Règlement général de police relatives 

à l’occupation privative de l’espace public, l’étal, le matériel et les marchandises pourront être enlevés 

d’office aux frais, risques et périls du contrevenant en cas de refus d’obtempérer. Les marchandises 

périssables seront détruites. Des frais d’entreposage de matériel seront facturés à hauteur de 200 

euros/jour de garde. 

Tout matériel non réclamé dans un délai de 15 jours calendrier après l’enlèvement sera confié à une 

association caritative ou détruit. 

 

Article 65. Amende administrative 
 

§1. Quiconque occupe un emplacement d’un marché public sans y avoir été autorisé préalablement 

par la Commune en y exerçant une activité commerciale pourra être puni d’une amende administrative 

selon les modalités prévues par la loi sur les sanctions administratives du 24 juin 2013. 

§2. En cas de récidive dans les 24 mois de l’imposition d’une sanction, l’amende pourra être 

augmentée. 
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Article 66. Suspension ou abrogation d’autorisation ou refus de candidature 

ultérieure 
 

Si une entreprise exerce une activité commerciale sur un marché public sans y avoir été autorisée par la 

Commune d’Ixelles et que celle-ci est déjà titulaire d’une autorisation pour occuper un autre emplacement, 

le Collège pourra suspendre ou procéder à l’abrogation définitive de cette autorisation dans le respect de 

la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales. 

Cette suspension ou cette abrogation de l’autorisation ne donne lieu à aucune indemnité à son titulaire au 

titre de dommages et intérêts. 

Le Collège pourra par ailleurs décider d’exclure l’occupant de toute candidature à un emplacement sur les 

marchés publics pour une durée déterminée. 
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Titre VII.    Dispositions diverses 
 

 

Article 67.      Pouvoirs de police du Bourgmestre 
 

Le présent règlement ne porte pas atteinte aux pouvoirs de police du Bourgmestre qui pourra toujours 

prendre toute mesure de portée individuelle et temporaire visant à garantir la salubrité, la propreté, l’ordre, 

la tranquillité et la sécurité publics tant sur les marchés en plein air que sur le domaine public. Ces mesures 

pourront tendre, sans que cette liste soit limitative et sans que les entreprises puissent prétendre à un 

quelconque dédommagement de ce chef, à : 

 

- modifier temporairement la disposition des emplacements, les heures d’ouverture, de clôture et 

d’évacuation des marchés/emplacements ; 

 

- modifier temporairement le lieu d’établissement d’un marché ou d’un emplacement ; 

 

- supprimer momentanément un emplacement ou obliger une entreprise à occuper une autre place ;  

 

- étendre temporairement le lieu d’établissement d’un marché/emplacement à des rues adjacentes 

lorsque l’espace public dévolu à un marché/emplacement est temporairement insuffisant pour 

l’établissement de toutes les entreprises. 

 

L’entreprise exerçant une activité ambulante est tenue de se conformer strictement et en tout temps aux 

instructions des services de police ou du placier agissant dans les limites de son mandat. 

 

Il est, de manière générale, défendu : 

 

- d’apporter une entrave quelconque à la liberté de commerce ou de troubler l’ordre public, 

notamment par le fait de se comporter de manière déplaisante, violente ou inconvenante entre 

entreprise ou envers les tiers; 

 

- de proposer, donner ou accepter une indemnité quelconque en vue d’obtenir ou d’échanger un 

emplacement ; 

 

- de gêner le passage dans les allées du marchés, par exemple en y plaçant des paniers, des caisses 

ou autres objets encombrants ; 

 

- d’avoir un étal dont la profondeur est supérieur à 4m ; 

 

- d’entraver l’accès aux habitations et aux commerces établis sur les lieux et aux abords du/de l’ 

marché/emplacement. 
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Article 68. Qualité des produits 
 

- Aucun produit de consommation ne peut se trouver à moins de 60 cm du niveau du sol. 

- Les entreprises sont tenues de prendre toutes les dispositions utiles et nécessaires en vue de 

garantir l’hygiène des denrées alimentaires. 

- Les produits alimentaires non emballés doivent être prémunis en permanence contre toute 

souillure par les animaux, la poussière ou par toute autre cause. 

- Le transport et l’exposition des produits doivent se faire dans les conditions destinées à éviter toute 

altération (ex : camion isotherme, frigo, etc.). 

- Les produits avariés ou tachés doivent être ôtés par les soins du vendeur. Il est défendu de mettre 

au fond des caisses, paniers ou raviers, des produits de qualité ou de calibre inférieurs à ceux se 

trouvant à vue, dans le but de tromper l’acheteur. 

 

Les présentes dispositions ne portent pas préjudice aux lois, décrets ou ordonnances auxquels les 

entreprises  sont soumises en matière de réglementation des produits et d’hygiène, notamment l’Arrêté 

royal du 13 juillet 2014 relatif à l’Hygiène générale des denrées alimentaires. 
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Titre VIII. Dispositions finales 
 

 

 

Article 69. Application du présent règlement 
 

Le présent règlement s’applique pour les marchés publics organisés par la Commune d’Ixelles sur son 

territoire. Les annexes font partie intégrante du présent règlement. 

 

Article 70. Modifications ultérieures 
 

Le Conseil communal est seul compétent pour toute mise à jour du texte et de l’annexe I du présent 

règlement. 

Le conseil Communal est compétent pour mettre à jour les annexes II et suivantes en ce qui concerne les 

éléments d’organisation du marché. 

Article 71. Cas non prévus et litiges 
 

§1. Tous les cas non prévus par le présent règlement seront tranchés par le Collège par décision sur 

proposition de l’Echevin ayant les Foires et Marchés dans ses attributions. 

§2.  Seules les juridictions de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles sont compétentes en cas de litige. 

Article 72. Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entre en vigueur 5 jours après son annonce par affichage pour la Commune d’Ixelles. 
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ANNEXE I 

LISTE DES MARCHÉS ORGANISÉS SUR LE DOMAINE PUBLIC PAR LA COMMUNE D’IXELLES 

 

N° plan NOM LIEU JOUR NUMÉRO D’ANNEXE 

1 Marché du Luxembourg Place du Luxembourg Mardi Annexe II 

2 Marché du Châtelain Place du Châtelain Mercredi Annexe III 

3 Marché du Vieux-Tilleul Square du Vieux-Tilleul Jeudi Annexe IV 

4 Marché Brugmann Place Georges Brugmann Vendredi Annexe V 

5 Marché Flagey  Place Flagey, place Sainte-Croix et ses abords Samedi 

Annexe VI 

6 Marché Flagey  Place Flagey, place Sainte-Croix et ses abords Dimanche 
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Plan 1 : Marché du Luxembourg 
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Plan 2 : Marché du Châtelain 
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Plan 3 : Marché du Vieux-Tilleul 
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Plan 4 : Marché de Brugmann 
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Plan 5 : Marché de Flagey et Sainte-Croix – Samedi 
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Plan 6 : Marché de Flagey et Sainte-Croix – Dimanche  
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Annexe II 

Organisation du marché Luxembourg 

 

Place du Luxembourg et ses abords 

 Jour : mardi 

 Horaire de vente : de 12h00 à 20h30 

 Déchargement : à partir de 10h30 et avant 12h00 

 Tirage au sort des emplacements attribués au jour le jour : 11h00 

 Le Collège des Bourgmestre et Echevins peut autoriser les entreprises abonnées venant d’un autre 

marché à décharger pour 13h00 au plus tard.  

 Les emplacements doivent être libérés pour 21h00 au plus tard.  

 Liste et/ou plan des emplacements : le Conseil communal peut diviser le marché en emplacements 

et en établir la liste et le plan.  

Le Conseil communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications nécessaires.  

 Dimension d’un emplacement : minimum 2m de long sur maximum 4 m de profondeur.  
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Annexe III 

Organisation du marché Châtelain 

 

Place du Châtelain  et ses abords 

 Jour : mercredi 

 Horaire de vente : de 12h00 à 20h30 

 Déchargement : à partir de 10h30 et avant 12h00 

 Tirage au sort des emplacements attribués au jour le jour : 11h00  

 Le Collège des Bourgmestre et Echevins peut autoriser les entreprises abonnées venant d’un autre 

marché à décharger pour 13h00 au plus tard.  

 Les emplacements doivent être libérés pour 21h00 au plus tard.  

 Liste et/ou plan des emplacements : le Conseil communal peut diviser le marché en 

emplacements et en établir la liste et le plan.  

Le Conseil communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications 

nécessaires.  

 Dimension d’un emplacement : minimum 2m de long sur maximum 4 m de profondeur.  
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Annexe IV 

Organisation du marché Vieux-Tilleul   

 

Square du Vieux-Tilleul  et ses abords 

 Jour : jeudi 

 Horaire de vente: de 12h00 à 20h30 

 Déchargement : à partir de 10h30 et avant 13h00 

 Tirage au sort des emplacements attribués au jour le jour : 11h00 

 Le Collège des Bourgmestre et Echevins peut autoriser les entreprises abonnées venant d’un autre 

marché à décharger pour 14h00 au plus tard.  

 Les emplacements doivent être libérés pour 21h00 au plus tard.  

 Liste et/ou plan des emplacements : le Conseil communal peut diviser le marché en 

emplacements et en établir la liste et le plan.  

Le Conseil communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications 

nécessaires.  

 Dimension d’un emplacement : minimum 2m de long sur maximum 4 m de profondeur.  
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Annexe V 

Organisation du marché Brugmann   

 

Place G. Brugmann  et ses abords 

 Jour : vendredi 

 Horaire de vente: de 13h30 à 20h30 

 Déchargement : à partir de 12h30 et avant 13h30 

 Le Collège des Bourgmestre et Echevins peut autoriser les entreprises abonnées venant d’un autre 

marché à décharger pour 14h30 au plus tard.  

 Les emplacements doivent être libérés pour 21h00 au plus tard.  

 Liste et/ou plan des emplacements : le Conseil communal peut diviser le marché en 

emplacements et en établir la liste et le plan.  

Le Conseil communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications 

nécessaires.  

 Dimension d’un emplacement : minimum 2m de long sur maximum 4 m de profondeur.  
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Annexe VI 

Organisation du marché Flagey 

 

Place Eugène Flagey, la place Sainte-Croix et ses abords 

 Jours : mardi à dimanche 

 Horaire de vente : de 8h00 à 14h30  

 Déchargement : à partir de 6h00 et avant 8h00 

 Uniquement les samedis et dimanches tirage au sort des emplacements attribués au jour le jour 

: 6h30 

 Les emplacements doivent être libérés pour 15h00 au plus tard.  

 Liste et/ou plan des emplacements : le Conseil communal peut diviser le marché en 

emplacements et en établir la liste et le plan.  

Le Conseil communal est également compétent pour y apporter toutes les modifications 

nécessaires.  

 Dimension d’un emplacement : minimum 2m de long sur maximum 4m de profondeur.  

 Lors d’événements, le marché sera déplacé : Avenue Général de Gaulle et/ou Square du Souvenir 

 

Le Conseil communal peut modifier la liste reprise à l’annexe I. La version mise à jour de cette liste sera 

toujours disponible au guichet de la cellule Foires et Marchés de la commune d’Ixelles ainsi que sur le site 

internet de la Commune d’Ixelles. 
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